Déclaration de Madame MARSIGNY

Groupe UMP

__
En substance, sur le PLU, Madame Marsigny à indiqué à Monsieur Michel PAJON que l’on ne pouvait pas dire n’importe quoi et considérer que le jugement du Tribunal Administratif de Cergy Pontoise du 11 juin 2010 ne contenait que quelques observations de pure forme.
Elle a rappelé qu’il était le premier magistrat de la ville et qu’à ce titre il ne pouvait critiquer de cette manière une décision de justice.
Elle a relu la motivation de la décision du Tribunal Administratif de Cergy Pontoise (page 13), selon laquelle : « il ressort des pièces du dossier que le rapport de présentation du PLU, d’une part ne contient aucune analyse de l’incidence de la création de la ZAC du « clos aux biches » notamment sur la gestion des transports ou sur les risques de nuisances générées par ce projet, alors même que cette zone a pour vocation la réalisation d’une opération de construction de 1500 logements devant accueillir 8000 personnes, pour une surface hors d’œuvre nette de 95 000 m2, et d’autre part , n’apporte aucune justification sur la disposition du règlement de la zone UB relative à la hauteur.. » En clair le PLU est « entaché d’insuffisances ».

Par ailleurs en ce qui concerne la zone NL, il ne ressort pas dudit PLU que les dispositions envisagées suffisent « à assurer la préservation du caractère naturel de cette zone ».

Brigitte Marsigny a  enfin rappelé que si Michel Pajon souhaitait contester cette décision, il pouvait le faire en saisissant la Cour Administrative d’Appel de Versailles, d’autant plus que son budget en frais de justice n’était pas « limitatif… » et avait déjà explosé comme celui des acquisitions foncières, qui ont-elles, plus que doublé au cours de l’année 2009.

Au final, elle a demandé un peu de respect dans les échanges en  demandant à Michel Pajon de faire acter le fait qu’il prétendait qu’elle « disais n’importe quoi » sous prétexte qu’elle se permettais d’intervenir en essayant même de terminer une phrase sans qu’il ne l’interrompe.

_____
